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I. Prix et équilibre économique en présence de rigidités

Il existe de nombreux phénomènes qui sont à l’origine de rigidités de prix sur les marchés, qu’il s’agisse des marchés de biens et de services, du (des) marché(s) du travail ou des marchés des capitaux. C’est-à-dire qu’il existe de nombreuses situations dans lesquelles, bien qu’il y ait un déséquilibre entre l’offre et la demande, les prix ne s’ajustent pas de façon à permettre un retour à l’équilibre. [Encadré-Méthode N°1]
Nous pouvons distinguer deux grandes catégories de rigidités : les rigidités institutionnelles qui émanent de règles imposées par des institutions (Etat, Syndicats…) encadrant le marché et les rigidités issues de comportements rationnels des offreurs et des demandeurs sur des marchés imparfaits.

A. Rigidités institutionnelles et rigidités de marchés imparfaits

Dans la première catégorie, nous retrouvons l’imposition de prix plafond ou plancher imposés par l’Etat ainsi que les rigidités à la hausse ou la baisse provenant du rapport de force qui s’instaure entre des groupes sociaux aux intérêts divergents. Un exemple classique de prix plancher est donnée par l’imposition d’un salaire minimum sur le marché du travail, règle qui existe aujourd’hui dans de nombreux pays notamment en France mais aussi en Angleterre ou aux Etats-Unis. [Encadré-Méthode N°2]
Dans la deuxième catégorie, nous retrouvons les effets d’asymétries d’information ou de coûts de transaction qui poussent les agents économiques rationnels — notamment les entrepreneurs maximisateurs de profit — à maintenir les prix inchangés même en cas de fluctuations de la demande. Par exemple, en période de récession (due à une insuffisance de la demande), la baisse des profits des entreprises oblige celles-ci à substituer un financement externe indirect (crédit bancaire) au financement interne (autofinancement). Or, du fait des asymétries d’information entre emprunteurs (les entreprises) et prêteurs (les banques), le crédit bancaire est plus coûteux que l’autofinancement (Bernanke et Gertler (1989)). Le coût unitaire de production est donc amené à augmenter en période de récession, raison pour laquelle les entreprises ne baissent pas leurs prix de vente malgré la baisse de la demande [Encadré-Méthode N°3]. D’autres exemples sont donnés au travers du rôle joué par les coûts directement et spécifiquement liés aux changements de prix (coûts de menu (Mankiw (1985)), du rôle joué par les asymétries d’information sur le marché du travail, engendrant une rigidité à la baisse des salaires (théorie du salaire d’efficience (Yellen (1984)), théorie des contrats implicites (Azariadis (1975))… [Encadré-Méthode N°4]

B. Types de rigidités et équilibre économique

Cette distinction entre les deux catégories de rigidités est essentielle pour analyser les rapports entre prix et équilibre et en dégager les enjeux.

En effet, dans le cas des rigidités institutionnelles, la flexibilité des prix semble rester un moyen d’atteindre l’équilibre sur le marché. La rigidité apparaissant le plus souvent pour des raisons sociales, le déséquilibre qui en découle est d’une certaine manière un choix de société. Dans le cas du salaire minimum, sa mise en place — en France, le SMIG est instauré en 1950 — se justifie pour garantir un niveau de vie minimal aux salariés c’est-à-dire un niveau en deçà duquel la société juge que les salariés ne peuvent vivre décemment. Néanmoins, ce salaire minimum est souvent vu comme étant cause de déséquilibre sur le marché du travail, c'est-à-dire de chômage, notamment pour le travail non qualifié. C’est la raison pour laquelle dans certains pays il est maintenu à un niveau relativement faible, notamment aux Etats-Unis où les projets de revalorisation font toujours l’objet de vives critiques (exemple de la fin des années 1990). [Encadré-Méthode N°5]
Dans le cas de marchés imparfaits, la rigidité est une caractéristique du marché lui-même. La flexibilité ne peut exister, au moins à court terme. Par conséquent, le retour à l’équilibre ne peut pas passer par les prix mais par les quantités. Un déséquilibre dû à une baisse de la demande ne se résorbera que par une nouvelle augmentation de la demande. Dans la mesure où l’on a affaire à un chômage conjoncturel, la situation décrite est un équilibre de sous-emploi. C’est-à-dire un déséquilibre sur le marché des biens et services qui s’est traduit par un ajustement à la baisse des quantités échangées, engendrant une insuffisance de la demande de travail de la part des entreprises, donc un déséquilibre sur le marché du travail. Ici, les prix ne jouent pas leur rôle régulateur. Le retour à l’équilibre (de plein-emploi), ne peut se faire qu’au travers d’une relance de la demande ; politique keynésienne que l’on considère parfois comme ayant été utilisée pour sortir de la dépression des années 1930, notamment dans le cadre du New-Deal de Roosevelt. Plus généralement, réguler la demande pour maintenir l’équilibre, évitant ainsi tant l’inflation que le chômage, constitua la caractéristique dominante des politiques de régulation conjoncturelle pendant les trente glorieuses. [Encadré-Méthode N°6]
Transition :

Nous avons désormais une meilleure idée des relations entre prix et équilibre. Dans de nombreux cas, la flexibilité des prix n’existe pas. Parfois, la rigidité des prix est un choix de société et le déséquilibre se justifie pour des raisons liées à la répartition. D’autres fois, la rigidité est liée à l’irréductible imperfection des marchés et l'équilibre peut être atteint, non grâce à la flexibilité des prix, mais grâce à la régulation de la demande. Mais, quelle est la portée de ces rigidités de prix ? Celles-ci se rencontrent-elles de manière systématique et universelle ?
II. Prix et équilibre économique en l’absence de rigidités.

Nous nous apercevons, d’une part, que ces rigidités tendent à disparaître sur le long terme. Dès lors, la flexibilité des prix redevient le mécanisme permettant l’équilibre. D’autre part, cette flexibilité des prix semble même être présente en permanence sur certains types de marchés. Cependant, ce qui caractérise ces marchés très flexibles c’est surtout l’instabilité de l’équilibre. Phénomène qui pousse à repenser totalement les liens entre prix et équilibre. [Encadré-Méthode N°7]
A. La disparition des rigidités à long terme

Le fait qu’il soit rationnel, en présence d’asymétries d’information, de ne pas baisser les prix ou les salaires en période de diminution de la demande tend à être remis en cause à long terme. Reprenons l’exemple déjà cité des coûts de menu, dont le nom vient de l’illustration de ce phénomène donnée par le problème du restaurateur face à une baisse de la demande. Si à court terme, le coût d’une modification des prix sur les menus (calcul de nouveaux prix, impression des nouveaux menus…) l’emporte sur le gain, en termes de chiffre d’affaire, lié à la baisse des prix, le solde devient négatif à long terme. Si la baisse de la demande se confirme, l’objectif de maximisation du profit dictera au restaurateur un ajustement des prix à la baisse. Certes, l’ampleur et la rapidité de l’ajustement peuvent varier d’un marché à l’autre, voire d’un pays à l’autre. En particulier, les raisons pour lesquelles il peut être rationnel de maintenir des salaires élevés peuvent rester valables même lorsqu’il existe une période relativement longue de chômage. Cependant, l’ajustement des prix dans le sens d’un retour à l'équilibre aura toujours tendance à se manifester sur le long terme. [Encadré-Méthode N°8]
Nous pouvons même supposer que cette tendance à la disparition des rigidités à long terme concerne aussi, dans une certaine mesure, les rigidités institutionnelles. En effet, lorsque les déséquilibres persistent, le coût collectif des rigidités de prix peut devenir socialement inacceptable et imposer la remise en cause de celles-ci. Ainsi, bien que les évolutions structurelles et institutionnelles du marché du travail depuis le milieu des années 1970 soient dues à de multiples facteurs, elles donnent une illustration du fait que, lorsqu’un chômage massif et durable apparaît, les attaques contre les institutions favorisant une rigidité à la baisse des salaires se multiplient. C’est le cas par exemple avec la diminution du nombre de conseils des salaires en Grande-Bretagne (Wage councils) au cours des années 1980 conduisant à une situation d’absence de salaires minima à partir de 1993 (et jusqu’en 1997), sauf dans l’agriculture. [Encadré-Méthode N°5]
Ainsi, à long terme, la loi de l’offre et de la demande tend à retrouver sa pertinence. Une demande inférieure à l’offre se traduit par une baisse des prix. Inversement, dans le cas d’une demande excédentaire. Des fluctuations de la demande engendrent donc des fluctuations de prix assurant l’équilibre. Et, lorsque, à plus long terme, l’offre augmente, grâce par exemple au progrès technique, la croissance économique se traduit par un déplacement de l’équilibre (loi de Say) ; la politique monétaire adaptant alors la croissance de la masse monétaire pour assurer la stabilité du niveau général des prix (théorie quantitative de la monnaie).
B. Flexibilité de prix, sur-réaction de certains marchés et le problème de l’interprétation de l'équilibre.
Les relations entre prix et équilibre semblent donc assez simples. Des rigidités de prix engendreraient des déséquilibres (ou équilibres de sous-emploi) à court terme, lesquelles tendraient à disparaître à long terme. Néanmoins, le fonctionnement de certains marchés, très flexibles à court terme, semble limiter la généralité de cette idée.
Prenons le cas des marchés financiers. Leur histoire est marquée, au moins depuis la fin du XIXe siècle, dans les nombreux pays où ces marchés sont développés, par des successions de bulles spéculatives et de krachs boursiers. Un krach boursier apparaît lorsque l’on observe une chute brutale des cours (prix des titres) s’accompagnant de volumes échangés très importants. Son déroulement peut être illustré par le graphique ci-dessous. Partant d’un équilibre E1 entre l’offre O1 et la demande D1, la chute débute généralement par un retournement de la demande (D2), immédiatement suivie par une augmentation de l’offre (O2), celle-ci s’expliquant par l’anticipation de la poursuite de la chute de la demande. Ainsi, le nouvel équilibre E2 n’est que temporaire et sera suivi par d’autres caractérisés par une nouvelle diminution des cours. [Encadré-Méthode N°9]
Nous avons ici un exemple de marché sur lequel la flexibilité des prix est forte, à très court terme puisque la chute des prix s’observe de minute en minute. De nombreux autres exemples sont donnés par les marchés de matières premières (pétrole…), des changes (dollar)…

Mais, peut-on qualifier E2 d’équilibre ? Y a-t-il une multiplicité d'équilibres ou un équilibre instable (E1) ? Dans le cas du krach de 1987, l’indice Dow Jones a chuté de plus de 22% en un jour et la chute des cours s’est poursuivie jusqu’en décembre. Cependant, courant 1989 l’indice avait retrouvé son trend de moyen terme. De même, le dollar, jugé ‘trop haut’ en 1985, était jugé ‘trop bas’ en 1987. Ces marchés très flexibles sont marqués par une forte instabilité. Ils sur-réagissent, virevoltent d’un équilibre à l’autre à la manière de papillons (Davidson).

Ces remarques permettent de révéler la difficulté générale de l’analyse des liens entre prix et équilibre. En effet, les seules choses observables dans la réalité sont les prix et les quantités échangées, pas les courbes d’offre ou les courbes de demande. Par conséquent, parler d’équilibre, de déséquilibre, d’équilibre temporaire à propos d’un couple (prix, quantité) observé relève largement de l’interprétation. Ainsi, lorsque l’on observe une diminution du nombre d’emplois à salaire inchangé, quelle interprétation donner ? Est-ce la manifestation d’un chômage involontaire (déséquilibre) expliqué par la rigidité des salaires (interprétation de la 1ère partie, illustrée par le graphique 1) ? Ou, n’a-t-on pas affaire là aussi à un marché à prix flexibles sur lequel une baisse de la demande s’est accompagnée d’une baisse de l’offre (interprétation illustrée par le graphique 2 et traduisant un chômage volontaire) ? Les seules choses observables étant le salaire (w) et les niveaux d’emploi (L1 et L2), il est très difficile de savoir si on affaire à un marché sur lequel l’équilibre est assuré par la flexibilité des prix ou un marché en déséquilibre, à cause de la rigidité des prix.

N°2 : Niveau de généralité maximum. De nombreuses copies font référence directement et uniquement au SMIC et réduisent donc la portée de leur exemple.





N°3 : La Mobilisation des références théoriques : 2 techniques. Première technique : Vous citez d’emblée la référence (« Un exemple est fourni par le modèle de Bernanke et Gertler (1989) dans lequel il est montré que… ») et vous présentez exclusivement ce qui est dit dans le modèle. Deuxième technique (retenue ici) : vous développez votre exemple en vous appuyant sur une référence que vous citez, par exemple entre parenthèses, sans prétendre reprendre exactement l’argumentation des auteurs.





N°1 : Justifier ses arguments au regard du sujet. Le thème abordé ici est celui des rigidités de prix. Ce thème n’a d’intérêt que s’il permet de comprendre pourquoi les mécanismes de prix ne permettent pas toujours d’atteindre l’équilibre.





N°4 : Mobilisation des références théoriques : un seul exemple développé. Parmi toutes les références théoriques mobilisables sur le thème abordé, on développe en détail une des références. On justifie les autres au regard du thème, éventuellement on les classe par catégories, mais on ne les développe pas.





N°5 : L’exemple fil rouge. Choisir un ou deux exemples (ici le salaire minimum) que l’on va mobiliser dans l’argumentation à plusieurs reprises permet de développer de manière détaillée cet exemple en ajoutant les différents détails aux moments opportuns de l’argumentation ; tout en évitant des longueurs hors de propos ou nuisant à la fluidité de l’argumentation.








N°6 : Mobiliser et développer uniquement les connaissances nécessaires à l’argumentation. Trop de copies vont tomber ici dans le piège de l’exposé de cours ; proposant une description détaillée des politiques de relance, à grand renfort de multiplicateur, de propension à consommer… ; oubliant ainsi le problème des prix et de l’équilibre.





N°8 : Nuancer tout en Affirmant = Richesse de l’argumentation. Ne pas relativiser ses propos — dans le temps, dans l’espace, selon le type de marché… — conduit à défendre des idées dont le degré de validité est toujours limité empiriquement. Cependant, nuancer ne veut pas dire remettre en cause. Il faut donc faire preuve d’habileté rhétorique pour trouver le bon dosage.
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N°7 : Justifier ses arguments au regard du sujet. Cette exigence, bien que permanente, se manifeste particulièrement au moment des transitions (minis - introductions-conclusions) qui rythment l’argumentation.





N°9 : Illustrations (graphiques, équations) : parcimonie et précision. Un graphique ou une équation ne doivent être utilisés que s’ils facilitent l’argumentation. Dans ce cas, les variables doivent être définies avec précision, sans alourdir l’expression.
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